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ARTICLE ADDITIONNEL

APRÈS L'ARTICLE 5, insérer l'article suivant :

Les  relations  fonctionnelles  entre  les  communes  et  les  établissements  publics  de
coopération  intercommunale ne sont  pas soumises à une procédure de publicité et  de mise en
concurrence préalable. 

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à exonérer expressément des procédures de publicité et de mise en
concurrence les relations fonctionnelles entre les communes et les structures intercommunales dont
elles sont membres.

Un arrêt récent de la CJCE en date du 13 novembre 2008, l'arrêt Coditel (C-324/07), ouvre
en effet le champ du "in house" (gestion interne ou régie) aux rapports entre communes et structures
intercommunales dont elles sont membres.

En  vertu  de  cet  arrêt,  il  est  reconnu  qu'une  commune  peut  confier,  sans  mise  en
concurrence ni appel à candidature, une mission de service public à une entité contrôlée par la
structure intercommunale à laquelle elle appartient.


